PROCES-VERBAL SOMMAIRE 
DU CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 21 FEVRIER 2012 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL du MARDI 17 JANVIER 2012
Après avoir approuvé une modification portant actualisation de la délibération inhérente à l’achat, auprès de la SARL VIJE, d’une partie de la parcelle ZR 11, inscrite en emplacement réservé au PLU, permettant l’implantation future d’équipements, de réseaux, de desserte et de voirie d’accès pour désenclaver la parcelle cadastrée ZR N° 34,  le conseil municipal a adopté à l’unanimité le procès-verbal de la séance du 17 janvier 2012.
INTERCOMMUNALITE

Approbation des cotisations 2012 au SDE 18 – Délibération adoptée à l’unanimité 
Le conseil municipal a approuvé les contributions 2012 de la ville de Trouy au SDE 18 (Syndicat Départemental d’Electricité),  lesquelles seront imputées sur le budget communal primitif 2012, section de fonctionnement, article 6554, pour un montant de :
3 946.00 € : 
1€ / habitant au titre des frais de gestion administration  générale du Syndicat ;
  7 892.00 € : 
2€ / habitant au titre de la Gestion de l’éclairage public ;
16 832.00 € : 
application d’un forfait sur chaque lanterne au titre de la maintenance éclairage public ;
    789.20 € : 
0.20 € / habitant au titre de la numérisation cadastrale.

A cette contribution, il conviendra d’ajouter les travaux d’investissements engagés par la collectivité dans le cadre notamment de la rénovation pour la maîtrise de l’énergie (PLAN REVE), financés à raison de 70 % par le SDE 18.
Approbation de la cotisation 2012 SIAB3A : Délibération adoptée à l’unanimité  
La Ville de Trouy fait partie du SIAB 3A, structure résultant de la fusion des 4 syndicats de rivières du bassin de l’Auron et de l’Airain, soit le SIABA, le SIETAH de l’Airain, le SIETAH de Levet et le SIA du Sagonnin.  Ce syndicat a la charge de la restauration, de l’entretien, de la protection et de la mise en valeur et l’aménagement de l’Auron, de l’Airain et de leurs affluents.
Au titre de la mise en œuvre des études, des travaux, des ouvrages hydrauliques, des actions de surveillance de la ressource, d’animation et de concertation, d’élaboration de procédure de gestion globale et concertée de la ressource en eau et des milieux aquatiques, une répartition des dépenses, selon des critères précis, a été effectuée entre les collectivités membres.
Le conseil municipal a approuvé sa contribution 2012 au SIAB3A, laquelle sera imputée sur le budget communal primitif 2012, section de fonctionnement, article 6554, à hauteur de 1 329 €.

Validation et modification des projets inscrits au Contrat Régional d’Agglomération 3ème Génération (CRA 3G) selon les orientations budgétaires – 
Délibération adoptée à la majorité 
17 voix pour et 3 abstentions 
Dans le cadre du Contrat d’Agglomération 3ème Génération, la Ville de TROUY bénéficie d’une enveloppe totale de 300 115 € pour les trois projets qu’elle a présentés courant 2010.
Considérant l’état d’avancement de ces projets et la nécessité de présenter une autre opération, s’agissant de la création d’un nouveau terrain d’honneur en synthétique pour l’activité footballistique, dont le montage financier et technique est en cours d’instruction, le conseil municipal a approuvé les évolutions ci-après énumérées en vue de leur présentation auprès du Conseil Communautaire de Bourges Plus et leur prise en compte dans le Contrat d’Agglomération 3ème Génération :
· Extension de l’Espace Jean-Marie Truchot « construction d’une salle d’activités sportives » : ce projet est validé (marchés notifiés et dérogation accordée pour commencer les travaux). L’opération est estimée à 300 657 € HT et est financée à raison d’un taux total de subventions de 62 %,  par l’Etat (DETR 2011), la Région (CRA 3G) et Bourges Plus (Fonds de Concours). 
· Acquisition d’un bois classé : cette opération est maintenue mais réduite financièrement, cette dernière ne portera que sur les parties boisées et se concrétisera qu’à partir de 2013/2014 selon l’état d’avancement du projet foncier du propriétaire. L’opération est estimée à 100 000 € (estimation avec aménagement) et financée à raison d’un taux de subvention de 30 % par la Région (CRA 3G).
· Résidence d’accueil pour les personnes âgées : cette opération est à retirer du CRA 3G ; elle est maintenue dans le cadre d’un autre outil financier proposé par Bourges Plus, le FIF (Fonds d’Intervention Foncière). Elle fera l’objet d’un projet global d’aménagements de logements pour personnes âgées.
· Création d’un terrain d’honneur footballistique en synthétique : cette opération répond à un réel besoin. Les infrastructures ne permettent plus d’offrir un espace de jeux aux normes et de bonnes conditions de sécurité. La solution d’un terrain en synthétique est fiable, durable et permet l’octroi de subventions. Elle est estimée à 700 000 € HT au maximum et peut être financée selon un taux total de subvention de 80 %,  par l’Etat, la Région, le Département, l’Agglomération de Bourges Plus, la Fédération de football et la Française des jeux.

AFFAIRES GENERALES 

Sur LGV – point informatif 
Le conseil municipal a pris connaissance de ce dossier : la phase de concertation s’est achevée le 31 janvier 2012. Les cahiers d’acteurs, dont celui de la Ville de Trouy, ont été déposés. Les collectivités et la population sont donc en attente des conclusions. Le tracé ouest a fait l’objet au niveau des Collectivités de l’agglomération de Bourges d’un consensus. 

Tarifs 2012 Funérarium  Décision Municipale
Conformément à l’article 12 du contrat de concession du 23/12/91 portant sur l’exploitation du Funérarium de TROUY,  qui a été transféré par délibération du 20/01/09 à Monsieur Joël DUCHET, le conseil municipal a pris acte des tarifs 2012 inhérents aux prestations dudit établissement.  
Points délibératifs

Monsieur Thierry JOUANIN, décédé le 5/01/12, occupait plusieurs fonctions 
· Délégué titulaire à la communauté d’agglomération de Bourges, Bourges Plus, en tant que Conseiller municipal délégué de la Ville de Trouy ;
· Membre au sein de la commission d’appel d’offres,
· Membre élu au conseil d’administration du CCAS 
Et siégeait également dans plusieurs commissions municipales.
Afin de procéder à son remplacement, le conseil municipal a procédé à plusieurs élections.
Election d’un délégué titulaire à la communauté d’agglomération de Bourges Plus

Délibération adoptée à la majorité
La ville de Trouy est représentée par 5 délégués titulaires au sein de l’agglomération de Bourges Plus, lesquels sont suppléés en cas d’empêchement. Il convient donc de désigner un nouveau délégué titulaire.

Candidatures : Madame Stéphanie LHOSTE et Monsieur Olivier MAUPETIT.
Monsieur Olivier MAUPETIT a été déclaré élu, à la majorité absolue (15 suffrages sur 20 votes), en tant que délégué titulaire à la Communauté d’agglomération de BOURGES PLUS.

Le conseil municipal a approuvé la désignation des dix délégués à la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus sont :

En tant que membres titulaires : Messieurs Gérard SANTOSUOSSO, Patrick SEGAUD, Francis DINOCHEAU, Roland GOGUERY et Olivier MAUPETIT.
En tant que membres suppléants : Mesdames et Messieurs Didier GEORGES, Henri BIGNELL, 
Anne-Marie FERREIRINHO, Stéphanie LHOSTE et Gérard GUERIN. 

Composition de la Commission d’Appel d’Offres à compter du 1ermars 2012 – Délibération adoptée à l’unanimité
Le conseil municipal a approuvé la composition de la commission qui prendra effet à compter des marchés du 1er mars 2012 :

MEMBRES DE DROIT AVEC VOIX DELIBERATIVE

Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire

Président de la CAO, 

Madame Nadine MOREAU, 1er Adjoint

Vice-présidente de la CAO, Représentant le maire

MEMBRES ELUS PAR LE CONSEIL MUNICIPAL AVEC VOIX DELIBERATIVE

Madame Bernadette PANAUD, Messieurs Roland GOGUERY, Gérard GUERIN, Didier GEORGES, Francis DINOCHEAU, en tant que délégués titulaires ;

Madame Stéphanie LHOSTE, Messieurs Didier GUICHARD, Patrick SEGAUD, François MILLET, Olivier MAUPETIT, en tant que délégués suppléants.
(*) Les suppléants seront appelés à siéger uniquement en l’absence des titulaires

SERVICES MUNICIPAUX DESIGNES PAR LE PRESIDENT AVEC VOIX CONSULTATIVE

Madame Sylvie FRANCOUR, Directrice Générale des Services, Secrétaire de la Commission d’Appel d’Offres, Monsieur Olivier VALLET, responsable du Secteur Technique, Mesdames et Messieurs les responsables des services municipaux, lorsque l’objet du Marché concerne directement l’activité de leurs services.

PERSONNALITES DESIGNEES PAR LE PRESIDENT AVEC VOIX CONSULTATIVE

Monsieur le comptable public de la Commune, Monsieur le représentant de la DIRECCTE (Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi).
Les maîtres d’œuvre selon les marchés. 

Modification de la composition du CCAS – délibération adoptée à l’unanimité 
Le Centre Communal d’Action Sociale a été installé le 11-04-2008.

Candidature : Madame Bernadette PANAUD, laquelle a été élue à l’unanimité des voix.
Le conseil municipal a accepté la nouvelle composition du conseil d’administration du centre communale d’action sociale, tel qu’il suit :

Membres nommés
Monsieur Serge DURAT, représentant de l’UDAF.

Monsieur SALLE,  représentant du Club des aînés ruraux (Age d’Or). 

Monsieur François MILLET, représentant de l’association des paralysés de France. 

Mademoiselle Sophie SARIAN,  représentante  proposée par la  MSA.

Monsieur Jean-Mary MONOIR, représentant de l’association française contre les myopathies.

Membres élus 
Mesdames Corinne CHARLOT, Solange HUGUEL, Bernadette PANAUD, Valérie BOUTEVILLAIN et Monsieur Didier GEORGES 

Mises à  jour des commissions municipales - Délibération adoptée à l’unanimité
Le conseil municipal a pris acte que la composition des  commissions municipales sera également mise à jour : Finances, Harmonie de la cité, sécurité, suivi de chantiers - espaces verts - environnement, bâtiments, matériel technique.
Position du conseil municipal concernant les questions soulevées par le collectif Berry vigilance radioactivité - Délibération adoptée à l’unanimité
Par courrier du 10 janvier 2012, le Collectif Berry Vigilance Radioactivité a souhaité 
· Alerter et informer la population sur les conséquences environnementales et sanitaires du futur site d'entreposage de déchets radioactifs de Neuvy-Pailloux (Indre, 34 km de Lignières). 
· Et demander aux élus de prendre position lors de leur prochain conseil municipal sur le projet de site national de stockage de déchets militaires contenant des radionucléides, dans l’Indre.
Le conseil municipal a décidé de rester attentif à cette enquête et d’apporter son soutien à la démarche du Collectif Berry Vigilance Radioactivité,
Avenant N° 1 à la convention avec la SBPA : Délibération adoptée à l’unanimité 
La réglementation et législation en vigueur  imposent aux mairies de disposer d’une fourrière ou d’être conventionnées. En vertu de ces obligations qui incombent aux Communes (code rural) et des pouvoirs de police du Maire (CGCT), le dépôt d’un chien à une société protectrice des animaux doit faire l’objet d’une attestation certifiant que l’animal a été trouvé sur Trouy. 

Le conseil municipal a approuvé et autorisé Monsieur le maire à signer un avenant N° 01-12 à la convention initiale portant sur les engagements suivants :
· D’une part, d’un paiement par la ville de TROUY à la SBPA d’une participation à hauteur de 50 € par chien trouvé sur la commune de TROUY et confié au refuge de la SBPA. L’attestation établie par la ville permet de confirmer le lieu où le chien a été trouvé.
· D’autre part d’une subvention de la ville à hauteur de 150 € pour encourager et aider cette activité basée sur le bénévolat 

LA VIE DE LA CITE
(Informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements) Adjoint délégué : Nadine MOREAU
Le conseil municipal a pris connaissance du calendrier des manifestations et réunions à venir. 

Quelques dates à retenir
La commémoration du « Cessez le feu en Algérie » du 19 mars à 18 h 30 au monument aux morts
Le carnaval le 23 mars rendez-vous à 17 heures au centre de loisirs « Ribambelle » allée des Anémones 

La cérémonie de citoyenneté le 31 mars à 11 h 30 en mairie.
Le parcours du cœur samedi 31 mars à 14 heures. Départ du « préfa » CDL à Trouy bourg.
Le premier tour de l’élection présidentielle le 22 avril 
La commémoration du 29 avril « Journée de la déportation » 

Permanences 

Du Conseiller général du canton de LEVET 

Suite à sa demande, il a été accordé  à  Monsieur Pascal GOUDY, conseiller général du canton de Levet,  le prêt de deux salles communales pour sa permanence dans le cadre de son mandat aux lieux, jours et horaires suivants :
· Trouy bourg : un bureau dans les locaux du centre de loisirs, le 1er jeudi de chaque mois de    14 h à 17 h ;

· Trouy nord : la mairie annexe, le 3ème vendredi de chaque mois de 15 h à 18 h. 

Des Elus de TROUY

Les permanences tenues par le maire et les adjoints ont été rappelées : 
Monsieur le maire tient deux permanences (sur rendez-vous) les mercredis et vendredis à partir de   14 h 15 

Madame Nadine MOREAU, 1er adjoint : Vendredi sur rendez-vous
Monsieur Didier GUICHARD, 2ème adjoint : lundi de 13h30 à 15h30, samedi de 9h30 à 11h
Monsieur Didier GEORGES, 3ème adjoint : mardi à partir de 18 h sur rendez-vous (au CCAS)
Madame Béatrice RATELET, 4ème adjoint : sur rendez-vous
Monsieur Roland GOGUERY, 5ème adjoint : du lundi au Vendredi sur rendez-vous
Monsieur Gérard GUERIN, 6ème adjoint : sur rendez-vous
Par ailleurs, une astreinte est assurée tous les week-ends par le maire et les adjoints.

LA SOLIDARITE ET LES FINANCES 
(Budgets et CCAS) – Adjoint délégué : Didier GEORGES

Débat d'orientation budgétaire dans le cadre de la préparation du BP 2012 
Introduit et présenté par Monsieur le maire,  le Débat d’Orientation Budgétaire, a fait l’objet d’un échange entre les élus.
Parmi les questions clés et les éléments phares du débat : 
· Le taux d’évolution des impôts locaux : il sera limité à 1 %. La municipalité ne souhaite pas répercuter la crise économique sur les familles de Trouy.
· Le recours à l’emprunt : il demeure la principale recette face aux diminutions des subventions, à une épargne timide à défaut de ressources propres suffisantes.
· Les mesures phares : des efforts d’investissement et de fonctionnement au service du public, des  enfants, des associations et des familles.
· La méthodologie : une bonne connaissance des besoins et des programmes ventilés dans le temps.
Vu le rapport et entendu l’exposé de Messieurs Gérard SANTOSUOSSO Maire, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal  a indiqué que le débat d’orientation budgétaire pour l’année 2012 a eu lieu dans les deux mois précédant le vote des budgets primitifs 2012.

Commande publique - Modification des seuils des marchés publics 

Délibération  adoptée à l’unanimité
Les décrets du 9 décembre 2011 et du 29 décembre 2011 apportent des modifications aux marchés et aux contrats relevant de la commande publique. 
· Le conseil municipal, a pris acte des nouveaux seuils tels que suit :
· Une publicité et une procédure dite adaptée à partir de 15 000 € HT (au lieu de 4 000 € HT) ;

· Une transmission en préfecture obligatoire à partir de 200 000 € HT (au lieu de 193 000 € HT) ;
· Une procédure formalisée par le code des marchés publics à partir de :

· 200 000 € HT pour les marchés de fournitures et de services ;
· 5 000 000 € HT pour les marchés de travaux (au lieu de 4 845 000 € HT).

Les seuils susvisés sont applicables dès à présent sauf pour les consultations déjà engagées (lettre ou avis d’appel public à concurrence envoyée à la publication).
L’alinéa 4 de la délibération du 23/02/10, par laquelle le conseil municipal délègue à Monsieur le maire certaines de ces attributions,  a été également modifié en conséquence.

Délibération  adoptée à l’unanimité
Bilan 2011 des marchés publics  - Décision 
Conformément à l’article 133 du nouveau Code des Marchés Publics,  qui stipule que  la personne publique, en l’occurrence le maire, doit publier au cours du premier trimestre de chaque année une liste des marchés conclus l’année précédente ainsi que le nom des attributaires, 

Le conseil municipal a pris acte du bilan 2011 des marchés publics,  lequel sera affiché en mairie et publié sur le site Internet de la Ville de TROUY.

Programmes et demandes de subventions
DETR 2012  Equipement de 2 Classes numériques dans les écoles primaires 

Délibération approuvée à l’unanimité

En juin 2011, un rapport du conseiller TICE de l’Education Nationale,  concernant l’état des matériels informatiques des écoles primaires de Trouy, préconisait une évolution vers de nouvelles technologies, notamment la classe numérique, à laquelle la Ville de Trouy a adhéré.
Le conseil municipal 
a donc approuvé le plan de financement de l’opération « Equipement de deux classes mobiles numériques dans chaque école primaire », dont le montant total est estimé à 29 615.38 € HT ;

Et sollicité en conséquence auprès de Monsieur le préfet, au titre de la DETR 2012,  une subvention à hauteur de 12 000 € pour aider au financement de cette opération d’équipement en matériels et logiciels permettant d’accéder à internet,
DETR 2012 reprise de sépultures, création du Jardin du souvenir et mise en place de caves urnes - Délibération approuvée à l’unanimité

Le nombre de concessions disponibles au cimetière de Trouy ne répondait plus aux préconisations d’où la mise en œuvre d’une procédure de reprise de concessions afin de retrouver une capacité suffisante.
Cette reprise des sépultures, prévue au titre de 2012, concerne 57 concessions pour un montant de   53 906.11 € TTC et s’accompagnera de la création du jardin du souvenir et de la mise en place de caves urnes.
Le guide 2012 pratique des concours financiers aux communes et groupes de communes, notamment de la DETR, qui prévoit dans la rubrique Services au public – la reprise des concessions, la création de columbarium et l’agrandissement de cimetière ; 

Le conseil municipal a approuvé le plan de financement de l’opération « Reprise de sépultures – Tranche 2012 » dont le montant total est de 52 681 € HT ;

Et sollicité en conséquence auprès de Monsieur le préfet, au titre de la DETR 2012,  une subvention à hauteur de 21 072 € pour aider au financement de cette opération de reprise de concessions en abandon.

Fonds de concours 2010-2014 - Délibération adoptée à l’unanimité :
Le règlement des Fonds de concours 2010 – 2014 a été adopté par le conseil communautaire du 14/12/2009, au titre duquel, la Ville de TROUY bénéficie d’une dotation totale de 149 098 €. 

Considérant l’état d’avancement des projets de la Ville de Trouy et les besoins à couvrir, il a été proposé :
D’une part, l’annulation du fonds de concours octroyé à l’acquisition d’un bois classé afin de le transférer vers l’opération de construction des nouveaux locaux pour le personnel technique de la ville de Trouy,
D’autre part, l’octroi d’un fonds de concours pour l’opération de création d’un nouveau terrain d’honneur de football en synthétique ;

Le conseil municipal a approuvé les plans de financement des opérations et sollicité auprès de la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus au titre des fonds de concours :

D’une part, au titre de l’exercice 2012 : l’annulation de la dotation octroyée à l’opération l’acquisition foncière du bois classé et de la prairie du site du château ROZE et en conséquence son transfert au profit de l’opération « construction de nouveaux locaux pour le personnel du service technique de la Ville de Trouy » pour une subvention totale de 45 036.75 €.
D’autre part, au titre de 2012-2013 : l’octroi pour l’opération « création d’un terrain d’honneur de football en synthétique» du solde de la dotation fonds de concours soit 30 024.50 €.
Demande de garantie par Jacques Cœur Habitat pour la construction de 8 logements au lotissement communal les « Brigamilles». Délibération adoptée à l’unanimité (annule et remplace la délibération du 27/05/2008) 
Vu la demande formulée et le rapport établi par JACQUES CŒUR HABITAT, l’assemblée délibérante a accordé sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement de deux emprunts d’un montant total de 868 665 € souscrit par JACQUES CŒUR HABITAT, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

Ces prêts sont destinés à financer une opération de construction de 8 logements situés « Les Brigamilles » Allée des Buissons à Trouy.

LES GENERATIONS
(Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge)
Adjoint délégué : Béatrice RATELET

Approbation de la participation de la Ville au RASED

Délibération adoptée à l’unanimité
Au titre de la convention qui lie les communes dans le cadre de la mise en place du Réseau d’Aide Spécialisée aux Enfants en Difficultés, le Conseil Municipal a approuvé sa participation à raison de 

1,50 € x 424 enfants concernés  soit 636 €.  
Conventions et avenants communes partenaires

Décision (rendu compte)

Le conseil municipal a pris acte de la poursuite du partenariat dans le cadre de l’organisation de différentes activités organisées par le Service Enfance municipal de TROUY avec les communes qui le souhaitent.

Ce partenariat a fait l’objet d’un avenant pour les communes ayant déjà signé une convention ou d’une nouvelle convention pour les partenaires souhaitant modifier les termes de leurs engagements. 
Position du conseil municipal sur le projet multi accueil  « Le petit Poucet » situé au Val d’Auron géré par les services solidaires du Cher : 
Délibération adoptée à l’unanimité 
Le projet multi accueil « le Petit Poucet » a été présenté le 6 janvier dernier à la municipalité par les représentants des services solidaires du Cher, dont l’offre de service doit s’élargir de 14 à 24 berceaux.

L’association a proposé  à la ville de Trouy de devenir « structure réservataire » considérant qu’elle reçoit des familles trucidiennes.

Cette proposition consiste à réserver un ou plusieurs berceaux via une convention de partenariat ouvrant droit à un contrat d’accueil pour les familles de Trouy.
Le coût brut d’un berceau qui varie entre 10 000 € à 11 000 €. Le  coût net s’entend après déduction des aides de la caisse d’allocations familiales dans le cadre du Contrat Enfant Jeunesse (déduction de 28 et 30 %).
Le conseil municipal, qui a déjà eu l’occasion de se prononcer sur des projets similaires présentés par des Villes voisines, a rappelé que la collectivité dispose d’une part, d’un service municipal de l’enfance étoffé, qui offre aux familles des structures telles, le relais d’assistantes maternelles, et d’autre part d’un réseau important de nourrices agréées.  

La Ville dispose de 56 à 58 assistantes maternelles, lesquelles offrent à ce jour une capacité d’accueil suffisante pour répondre à la demande des parents.   Ainsi le recours à une nourrice agréée s’avère une solution intéressante que la Ville a choisi d’encourager
Pour ces raisons, le conseil municipal n’a pas souhaité donner suite à la proposition présentée par l’association.
DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

Modification simplifiée du PLU - Point informatif
L’assistance a pris acte de la note de présentation et des erreurs matérielles à rectifier qui concernent 
ZV 41 et ZV 43  ferme du bois de Givray – BATIMENTS AGRICOLES ESTAMPILLES (Pièce n° 1)

AL 112 - AL 22 et  AL 98 SAINT JOSEPH  - ESPACE  BOISE  CLASSE  (Pièce n° 2)

AE 9 – LE CHAMP DU BOIS  (Pièce n° 3)

ZC 101 – LA VALLEE DES DAMES  (Pièce n°4)

Une annonce légale apparaîtra dans la presse précisant  à la population que le dossier est consultable en mairie pendant une durée d’un mois, à savoir du 26 février 2012 au 26 mars 2012.

LA DEMOCRATIE, LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Adjoint délégué : Gérard GUERIN
Approbation de la Charte CNAS (Comité National de l’Action Sociale)
Délibération adoptée à l’unanimité (abroge et remplace la délibération du 11/04/08) 

Par courrier du 22 décembre 2011, le CNAS, auquel  la Ville de Trouy est adhérente, a proposé l’adoption d’une nouvelle charte dans la perspective d’accompagner les militants dans la mise en œuvre du droit à l’action sociale devenu obligatoire pour tous avec la loi du 19/02/2007 et dans le but de renforcer la proximité avec ses adhérents.

La charte a pour objectifs :
· de réaffirmer les valeurs essentielles du CNAS : solidarité et mutualisation.
· et de renforcer les rôles des délégués (élu, agent) et du correspondant

Le conseil municipal a approuvé la Charte de l’action sociale et désignée pour permettre sa mise en œuvre :
Monsieur Gérard GUERIN, 

en tant que délégué élu

Madame Marie-Christine LAGE, 
en tant que délégué agent

Madame Corinne GATIMEL, 

en tant que correspondant

Autorisé Monsieur le maire et les acteurs susvisés à signer la présente Charte de l’action sociale.

Proposition d’avenant à la maîtrise d’œuvre de l’opération Espace Jean-Marie Truchot en raison de la nécessité d’un permis modificatif pour permettre l’ouverture au public de la salle sportive dès son achèvement

Délibération adoptée à l’unanimité
Bien que découpée en 4 phases (dont 1 ferme et 3 conditionnelles), l’opération « Extension et mise aux normes de L’Espace Jean-Marie Truchot » a fait l’objet d’un projet global qui s’est traduit par 

· Un permis d’aménager
· Un marché de travaux
Au niveau de l’accessibilité et de la sécurité incendie, l’Espace Jean-Marie Truchot, en tant qu’Etablissement Recevant du Public (ERP), est désormais classé en 2ème catégorie (au-delà d’un effectif de 700 personnes).  

Or, ce changement de catégorie et  la présentation d’un permis unique ont des incidences 
- Sur les travaux (fonctionnement autonome des éclairages de sorties de secours obligatoire)

- Sur les conditions d’ouverture au public (réalisation de la totalité du projet exigée).
Ainsi, la salle dédiée aux activités sportives ne pourrait pas ouvrir au public tant que la salle familiale ne serait pas réalisée.
Afin de débloquer cette situation,  un permis modificatif doit être déposé afin de détacher la salle familiale du projet et de différer sa réalisation. Cette solution permet de revenir à la 3ème catégorie. 
La réalisation du permis modificatif nécessite l’intervention du maître d’œuvre et de l’architecte afin de présenter de nouveaux plans et l’adaptation des prescriptions notamment au niveau de l’accessibilité et des stationnements. 
Ces prestations devront faire l’objet d’honoraires supplémentaires à valider par avenant et à annexer au marché de maitrise d’œuvre initial.

Le conseil municipal a autorisé Monsieur le maire à lancer cette démarche. 
Les honoraires supplémentaires feront l’objet d’un avenant au marché N° 16-2009 dont il sera rendu compte au conseil municipal.
LE MATERIEL TECHNIQUE – LES BATIMENTS

Conseiller délégué : Francis DINOCHEAU

Construction de nouveaux locaux pour le personnel technique de la ville de Trouy  demande de subvention auprès de Monsieur le président du Conseil général 
Point informatif
Suite à une rencontre du 3 février 2012 avec la  Direction de l’aménagement du territoire du Conseil général, le projet de construction des nouveaux locaux pour le personnel du service technique est à priori retenu dans le cadre d’un contrat départemental d’opération 2012-2013.
Le taux de subvention sera déterminé par Monsieur le président du Conseil général sur la base de critères précis.
La ville espère que ce projet sera encouragé et notamment sa caractéristique, s’agissant de sa labélisation BBC « Bâtiment Basse Consommation »
Avant de lever la séance, Monsieur le maire a donné lecture à l’assistance de la lettre du CNFPT remerciant le conseil municipal pour la motion de soutien qu’il a adoptée pour la défense  de la formation du personnel des collectivités territoriales. 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été  levée à 21 h 25.
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